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À mes parents, qui se sont tant aimés…


« Mais le mariage, c’est sacré, grand-mère. L’aïeule tressaillit en son cœur de femme née encore au siècle galant.

— C’est l’amour qui est sacré, dit-elle. »

Guy de Maupassant, Jadis, 1880





INTRODUCTION
Je suis une divorceuse



Je suis une « divorceuse », une « jafette » comme on s’appelle entre nous, une avocate spécialisée en droit de la famille. Depuis plus de trente ans, j’ai écouté, constaté, pansé, plaidé, milité au cœur des familles éclatées, parfois déchirées, souvent réparées et recomposées, mais toujours percutées par la séparation. J’ai été la « passeuse » entre les attentes, les doutes et les angoisses de mes clients et la réponse légale et judiciaire. Je me suis roulée dans cette terre fertilisée par l’évolution des mœurs, les révolutions numériques et sociales, les mouvements de libération des minorités, la marche de l’égalité des droits vers celles des pouvoirs entre les hommes et les femmes. De quoi réaliser aujourd’hui le film de la famille française vue à travers ses séparations, avec les lunettes d’une avocate.

J’ai prêté serment en 1993 aux côtés de celui qui allait devenir le père de mes enfants, rencontré alors que nous passions tous deux l’examen d’avocat. À l’époque, l’ambition ne se conjuguait qu’au masculin. C’est l’homme qui partageait ma vie qui ferait carrière. Moi, je ferai de mon mieux… Nous nous sommes trompés : alors que j’écris ces lignes, je suis encore avocate. Lui ne l’est plus. Il n’y avait pas de place pour deux dans la robe.

Aucun couple ne ressemble à un autre et chaque séparation est singulière. Mais les unions, dont une sur deux en France se termine par une séparation, ne peuvent pas être imperméables aux évolutions sociétales. Depuis trente ans, le couple, immobile et immuable des centaines d’années durant, a vu ses contours se transformer radicalement avec l’émancipation des femmes. Mon couple a rejoint le mauvais côté de la statistique. J’ai divorcé. Enfin pas vraiment puisque nous n’étions pas mariés.

Je suis issue d’une génération de transition qui a grandi entre les enfants de divorcés ostracisés au sein des classes et l’amour libre revendiqué par ceux que l’on nommait les « soixante-huitards ». Peut-être est-ce cet antagonisme qui m’a poussée très tôt à la recherche de la martingale de l’amour qui dure et par voie de conséquence aux raisons de ses échecs. J’ai grandi avec l’idée que le mariage devait durer toute une vie. J’ai vécu avec l’expérience que ce n’était pas vrai. C’est cette tension qui est le fil rouge de ma pratique d’avocate.

Un de mes amis à qui j’ai annoncé ma séparation m’a dit : « Tu vas encore mieux comprendre tes clients désormais ! » Je suis capable aujourd’hui, après les quatre années nécessaires à la digestion d’une rupture, de lui répondre : je ne comprends pas mieux mes clients, je les écoute avec une oreille en plus. Je vois leur futur. Je sais la résistance à mettre un point final pour acter véritablement la séparation. Je sais la puissance de la signature en bas d’une feuille, les « papiers du divorce » comme on les appelle. Au moment d’écrire ces lignes, je les remercie tous de m’avoir préparée durant ces années. Je rends hommage à leur courage et à leur peur, à leur angoisse et à leur solitude, à leurs incertitudes et à leur détermination à vivre après ce cataclysme que peut être un divorce. Je me sens aujourd’hui légitime à rapporter ici ce qu’ils me confient depuis trois décennies.

Ce livre n’est pas un ouvrage historique ni une étude juridique ou sociologique : c’est une histoire. Une histoire que je vais vous raconter. Celle de la famille française, vue à travers les séparations que j’ai accompagnées ces trente dernières années.








I
La faute et le divorce



« Que celui qui n’a jamais péché lui jette la première pierre. »

Jean 8:7




Où l’on constate que la notion de faute, jadis centrale dans les procédures de divorce, s’est progressivement estompée, reflétant ainsi l’évolution de la société. Où l’on apprend que le divorce par consentement mutuel, instauré à la suite de la Révolution française et remis au goût du jour en 2005, a supplanté la faute comme motif principal, offrant une voie plus pacifique et équitable pour dissoudre les unions. Où l’on observe que, malgré ces évolutions, le spectre de l’infidélité et de ses conséquences financières plane toujours, témoignant de la complexité inaltérable des relations humaines et conjugales.






Thierry et Catherine : le coût de l’infidélité

Le 7 janvier 2002, Thierry S. entre dans le bureau que j’occupe alors au 97 de la rue Réaumur, non loin du métro Sentier. Thierry a la petite cinquantaine, il a l’allure et l’élégance convenue d’un homme qui travaille pour un fonds d’investissement. Il est issu d’une famille de la moyenne bourgeoisie d’Orléans. Il a épousé Catherine il y a vingt ans, qui, elle, vient d’un milieu ouvrier de la banlieue orléanaise. Elle m’est décrite comme une femme ambitieuse qui aurait toujours rêvé de s’élever socialement, qui aurait honte de ses parents et qui serait dans une peur constante de manquer, ce qui ferait d’elle une femme vénale. Le mythe de la femme vénale, qui prend racine dans une réalité des rapports de classe quand ils se combinent avec ceux de genre, reste prégnant aujourd’hui encore dans les récits de séparation et trop souvent relayé par les avocats dans les prétoires. Catherine a arrêté l’école en troisième et travaille comme vendeuse dans un magasin de chaussures à Orléans lorsqu’elle rencontre Thierry qui accompagne sa mère dans cette boutique. Thierry me raconte un coup de foudre réciproque, puis semble mettre un bémol lorsqu’il fait mentalement un saut du passé de leur rencontre au présent de leur séparation et des prétentions financières de Catherine. Un an plus tard, ils se marient. Le charme de Catherine, son tempérament enjoué et serviable ont fait céder la résistance de ses futurs beaux-parents. Il aurait selon lui dû se fier à la première impression que sa future épouse a faite sur sa mère : celle d’une fille « intéressée ». Je ressens spontanément de la sympathie pour Catherine, sentiment qui prend probablement racine dans un souci de justice sociale plus que dans un mouvement de solidarité féminine qui m’était à l’époque étrangère. Je me permets donc de dire à Thierry, que je sens envahi par les regrets et au bord de la rancœur, que l’amour est un matériau composite : il peut être sincère même s’il est mêlé de fascination pour ce que nous ne sommes pas, dans un désir d’échapper au destin assigné par sa classe sociale. Je n’ai pas le sentiment de l’avoir apaisé mais plutôt de l’avoir inquiété sur ma capacité à le défendre. Thierry poursuit son récit. Catherine, enceinte de leur premier enfant, a démissionné de son poste de vendeuse peu de temps après le mariage, une décision commune pour se consacrer à la famille qu’ils souhaitaient fonder. « Et surtout, m’explique Thierry, je commençais à bien gagner ma vie et entre les impôts, la femme de ménage et la nounou, on était perdants avec son petit salaire. » Je comprends dans la description qu’il fait de la situation, que Catherine n’a pas opposé beaucoup de résistance à arrêter de travailler pour se fondre dans le moule de la femme au foyer. Thierry m’explique qu’elle n’a jamais repris d’activité professionnelle, alors qu’il l’y aurait encouragée. À cet instant et comme à mon habitude, j’imagine le récit de Catherine si c’était elle qui était en face de moi : « Il n’a pas voulu que je retravaille après la naissance de notre premier enfant, puis le deuxième et le troisième sont arrivés rapidement, il avait de plus en plus de responsabilités et de déplacements professionnels me laissant la charge de la maison et des enfants. Il rentrait épuisé le soir et dormait une bonne partie des week-ends ou s’affalait devant la télévision. Il n’était pas question pour lui que le repas ne soit pas prêt, les enfants gérés et couchés et que je ne sois pas disponible pour organiser ses dîners professionnels à la maison. »

Même après trente années d’exercice, je suis toujours surprise de constater à quel point le vécu de chacun peut être différent, voire antagoniste. Thierry et Catherine ont acheté leur domicile familial ensemble, le reste du patrimoine – liquidités, biens immobiliers d’investissement – restant au seul nom du mari dont la famille a imposé un mariage en séparation. Ce régime matrimonial implique que chacun conserve la propriété des biens qu’il va acquérir sous son seul nom durant le mariage. Écrit autrement – et plus simplement –, l’argent gagné n’est pas commun au couple. Catherine a annoncé il y a deux semaines qu’elle voulait divorcer, car elle se sentait enfermée dans cette union. Thierry en est certain, sa femme a une liaison, même si celle-ci l’assure du contraire. Il marque une pause dans son récit, rattrapé par son émotion qu’il dissimule depuis trente minutes sous le ressentiment et les griefs. Thierry a aimé follement Catherine et en est encore manifestement amoureux… autant qu’il est blessé.

 

Nous sommes en 2002, les détectives privés en chair et en os n’ont pas encore été remplacés par les applications d’espionnage installées sur les téléphones portables par un conjoint suspicieux. Thierry m’indique avoir justement pris un rendez-vous avec un enquêteur qu’un collègue vivant la même infortune lui a recommandé. La solidarité masculine – qu’on ne nommait pas encore virilisme – a toujours existé mais de façon dormante, se réveillant à l’appel d’un des leurs, bafoué, humilié, trompé et potentiellement ruiné par sa femme. Les dealers de souffrance et de vengeance se transmettent sous le manteau les noms de détectives privés et d’avocats réputés les plus agressifs, les « pitbulls » comme ils les appellent. Je ne me fais toujours pas à cette obsession de l’avocat « tueur » à un moment où l’amour se meurt. Le prix d’une filature est exorbitant. En 2024, pour quinze jours de surveillance par un détective assermenté, il vous en coûtera au moins 40 000 euros. Mais pour Thierry le jeu en vaut la chandelle, à double titre. Il a besoin de mettre un nom et un visage sur l’infidélité de Catherine. Il veut en avoir le cœur net. L’enjeu pour lui n’est pas uniquement humain, il est également et implacablement financier. La faute sera le fil conducteur de son divorce.




De la condamnation à la conciliation

Jusqu’en 2005, la faute a occupé une place centrale dans les divorces. Pour permettre de rompre le lien conjugal, mais aussi en raison de ses conséquences financières pour celui qui, fautif, perdait tout droit à prestation compensatoire1. Avec des périodes plus libérales que d’autres notamment après 1789, et des retours en arrière. La physionomie du divorce à travers les âges a toujours dialogué avec celle du mariage. La Révolution française a consacré le droit au divorce en même temps qu’elle a laïcisé l’état civil. Le divorce est la conséquence du mariage civil introduit en 17912. Poussée par un vent révolutionnaire, la loi de 1792 est extrêmement moderne et égalitaire. C’est la naissance du divorce par consentement mutuel pour « désaccords insolubles ». Il était admis également pour « incompatibilité d’humeur et la rancœur d’au moins un des époux » ou en cas de faute considérée comme « grave » telle que la démence, le crime ou les injures. En 2017, plus de deux siècles après, lors de l’introduction de la dernière version du divorce par consentement mutuel, sans juge, par simple acte d’avocat et donc plus rapide et facilité, j’ai été frappée de voir l’engouement qu’il a suscité. Je me représentais une file d’attente d’hommes et de femmes derrière le guichet unique du juge aux affaires familiales, patientant certains depuis des décennies, et qui, voyant une nouvelle caisse s’ouvrir, puis deux, puis trois, puis des centaines, s’y précipitaient. J’imaginais même que certains qui n’avaient jamais véritablement songé à divorcer s’emparaient de cette nouvelle possibilité. La loi peut être créatrice de liberté et susciter le désir. C’est exactement ce qui s’est passé en 1792 avec l’introduction du droit au divorce. Un couple marié sur trois y avait recours3. À l’époque, certains ont crié à l’abus et à la déliquescence des mœurs, comme aujourd’hui certains regrettent que « de nos jours » les « gens » – entendez les jeunes – ne font plus aucun effort ni aucune concession et divorcent pour un oui ou pour un non. Ma pratique m’a convaincue du contraire. Personne ne recourt de gaieté de cœur au divorce, même si celui-ci n’est pas toujours un drame4. Le divorce « faillite » de l’esprit révolutionnaire fut remplacé progressivement par le divorce « sanction » possible pour faute uniquement, et en fit chuter drastiquement le nombre. Le mariage, civil pourtant, ressemblait à un sacrement inviolable. L’ombre de la religion planait encore sur la société française. En 1975, premier acte de libération et de pacification : Simone Veil restaure le divorce par consentement mutuel. La possibilité de dissoudre le lien conjugal lorsque les deux le souhaitent, sans avoir à recourir à la notion de faute, faisait son retour après plus de cent cinquante ans d’absence. Je me souviens qu’un confrère contre lequel j’ai eu l’occasion de plaider dans une affaire m’a raconté qu’avant 1975, les époux, pourtant d’accord pour divorcer, se livraient systématiquement avec la complicité de leurs avocats à une véritable comédie judiciaire. Ils se voyaient contraints de monter de toutes pièces des scénarios de trahisons, d’adultère, de fautes et d’injures à coup de lettres factices échangées et produites devant le juge pour que celui-ci puisse, conformément à la loi, prononcer leur divorce. Pour résumer, pas de faute, pas de divorce. L’État, omniprésent dans la vie familiale, confisquait aux époux leur séparation. Depuis 1975, le divorce pour faute n’est qu’une possibilité parmi d’autres. Les couples se réapproprient leur séparation et la déclinent à leur image. Contrairement à ce que j’entends fréquemment, il n’a pas disparu de notre paysage français. J’aurais aimé que ce soit vrai, m’étant forgé la conviction que la notion de faute est hors champs dans ce qui fait un couple et le défait, à l’exception des actes de violence. La haine n’a jamais soulagé la douleur, même si elle en donne l’illusion pendant un court instant. Mais la société française n’est pas prête à cela. La faute, héritage religieux du temps où le mariage n’était qu’un sacrement, résiste.




L’adultère n’est donc plus une faute ?

Depuis trente ans, ce que la loi et les juges entendent par « faute » a évolué. Elle n’est pas l’erreur, elle est une violation grave et renouvelée des obligations du mariage qui peut conduire à un divorce aux torts exclusifs. Vous avez probablement déjà entendu cette phrase lue par l’officier de l’état civil lors de la célébration d’une union : « Les époux se doivent mutuellement respect, fidélité, secours, assistance ». L’adultère de Catherine serait assurément une faute puisque la fidélité est un devoir du mariage. En revanche, si Catherine démontrait avoir été délaissée par Thierry ou que ce dernier était infidèle, elle pourrait soit ne pas être considérée comme fautive, soit l’être au même titre que son mari, ce qui conduirait au prononcé du divorce à leurs torts partagés. Il en serait de même si la relation conjugale examinée à la loupe apparaissait au juge comme non exclusive et donc admise comme telle par les deux. L’adultère, qui n’est plus un délit pénal depuis 1965, a par ailleurs perdu de sa force sur le plan civil : ce n’est plus une faute en soi, mais son caractère fautif s’apprécie en fonction du contexte, au cas par cas. Considéré comme cause péremptoire de divorce avant 1965 (c’est-à-dire que le juge était obligé de prononcer le divorce aux torts de l’infidèle), il est devenu une cause facultative en fonction des circonstances et des choix personnels des époux pour organiser leur union, comme la façon de fonctionner librement en couple, le libertinage consenti des deux, le délaissement, l’absence de relations sexuelles depuis longtemps ou encore la séparation de fait. Les juges sont le baromètre de notre société : la fidélité n’est plus le ciment et la pierre angulaire du mariage. Les possibilités offertes par les applis et sites de rencontre tels que Tinder ou Meetic ont eu des conséquences sur la jurisprudence concernant l’adultère. Même sans relation physique voire sans aucun rendez-vous en chair et en os, le simple échange de messages intimes ou une inscription sur une application de « dating » peuvent être considérés comme une faute. Le droit de la famille en général et du divorce en particulier est imprégné par l’idéologie, la morale, la religion et les mœurs dominantes au sein d’une société. En quelque sorte, ils racontent où nous en sommes.

 

Il est parfois difficile pour une avocate d’expliquer à un client désespéré et profondément heurté par l’adultère de son conjoint que le divorce ne sera pas obligatoirement prononcé aux torts exclusifs de l’infidèle. La justice ne prend ses ordres ni auprès du ressenti ou du ressentiment de ses sujets, ni auprès de la morale. La vérité judiciaire est souvent déconnectée de la vérité de chacun. L’avocat est un interprète, un intermédiaire entre la langue des juges et celle des citoyens. Anticiper pour préparer un client à la décision que je vois venir est une de mes missions les plus délicates face aux ressentis d’injustice et d’offense, légitimes ou non mais toujours puissants face à ce qui est considéré comme une traîtrise. Même si ces trente dernières années l’adultère a perdu de sa force auprès de la loi et des juges, je constate la vigueur restée intacte du sentiment de trahison qu’il provoque. Si la loi et son application n’organisent plus la société autour du commandement divin prohibant l’adultère, cette injonction demeure vive dans l’inconscient collectif. L’évolution des mœurs et la possible déconnexion aujourd’hui assumée, voire revendiquée, entre les sentiments et la sexualité n’ont pas atténué la douleur de ceux qui se sont juré fidélité devant Dieu comme devant le maire. La loi ne ressemble pas toujours à ceux à qui elle s’applique. Les hommes et les femmes qui déposent leur histoire dans mon cabinet, qu’ils soient mariés ou en union libre, qu’ils aient 65 ou 35 ans, sont toujours émotionnellement et moralement touchés par l’infidélité de l’autre, qu’elle soit occasionnelle, récurrente, uniquement sexuelle ou amoureuse. Être trompé, expression à la connotation péjorative, reste dévastateur et provoque le sentiment le plus difficile à réparer pour un juge, celui d’injustice.




Quand « le devoir de respect » fait son apparition

En 2006, tandis que la fidélité perdait de sa force dans les procédures en divorce, la loi a créé le devoir de respect entre époux. D’aucuns diraient que cela va de soi. Pourtant, ce qui n’est pas nommé n’existe pas et une obligation n’est contraignante que si la loi la désigne comme telle. Bien avant #MeToo et la libération de la parole sur les violences conjugales5, le législateur entrait timidement par la porte entrebâillée de l’intimité du couple pour signifier que la loi ne s’arrête pas au seuil du foyer.

Je me souviens de Chantal qui, en 1997, ponctuait chacun de nos rendez-vous par un : « il ne me respecte pas, maître ! ». Au-delà de ma jeunesse et de mon inexpérience, la loi ne m’avait pas donné les outils pour la comprendre et l’interroger de façon précise sur ce qu’elle entendait par là. Chantal employait des termes généraux sur le respect sans conscientiser et désigner expressément ce qu’elle vivait au quotidien. Elle pressentait que cela n’était pas normal mais demeurait dans l’inconscience de ce qui l’était vraiment. Encore aujourd’hui au moment d’écrire ces lignes, je me demande ce que subissait concrètement Chantal. Je mesure l’ignorance abyssale qui était alors la mienne, à l’image de l’aveuglement de la société. Pour tant d’ignorance et d’aveuglement, je demande pardon à Chantal et à toutes celles à qui leur conjoint a manqué de respect avec le silence bienveillant de la loi. La « Loi » est à la fois la boîte à outils de l’avocat et du juge, le baromètre et la boussole de la société, ainsi que sa conscience. L’obligation de respect entre époux et le fait de considérer sa violation comme une faute ont libéré des femmes – mais aussi des hommes – d’un mariage violent et irrespectueux. Dès 2006, notre société prenait une nouvelle direction qui allait bouleverser notre conception du couple et de la famille. Celle-ci se devait d’être un lieu sûr, protecteur et exempt de violences physiques ou psychiques. La fidélité était hors jeu face à ces nouvelles ambitions. Le ton était donné de la partition qui commençait à se jouer et qui connaîtra son point d’orgue avec le Grenelle sur les violences conjugales en 2019.




Thierry et Catherine :
le coût de l’infidélité (suite et fin)

Revenons à Thierry et à Catherine. La loi en vigueur à l’époque déniait à l’époux fautif tout droit à prestation compensatoire, dans une logique punitive. La faute devenait une arme de destruction massive. Les « torts exclusifs » pouvaient vous faire tout gagner ou tout perdre selon le côté où vous vous trouviez. Les conséquences sont décisives et dramatiques pour Catherine. Compte tenu de la durée de leur mariage, du nombre d’enfants, du fait qu’elle a arrêté de travailler et n’a aucun revenu ni patrimoine personnel, Thierry devrait en principe lui verser une somme de plusieurs centaines de milliers d’euros. Si je parviens à faire prononcer par le juge le divorce aux torts exclusifs de Catherine, celle-ci n’aura droit à rien. Thierry lui devra uniquement une contribution alimentaire pour les enfants, tant que ceux-ci sont à charge et vivent avec elle. Autant dire que Catherine se retrouvera financièrement exsangue, sa part de l’appartement familial lui permettant juste d’acquérir un petit toit sur la tête. J’explique à Thierry que même si nous parvenons à prouver que Catherine a un amant, le divorce ne sera pas forcément prononcé à sa seule faute, le juge pouvant considérer les torts partagés si l’épouse justifie par exemple d’un contexte de délaissement, d’un manquement à son devoir d’assistance, ou encore d’une infidélité de son côté à lui. Mes préventions sur l’aléa judiciaire sont dictées par mes devoirs de conseil et de prudence. Pourtant, mes obligations déontologiques ne sont pas mes seules motivations. La situation à laquelle conduirait un succès judiciaire m’apparaît terriblement injuste pour Catherine mais également de nature à mettre à mort cette famille une seconde fois. J’avance pour Thierry le second argument, le premier lui étant inaudible. Je lui raconte son futur si le divorce est prononcé aux torts de Catherine. Dans un premier temps, il sera satisfait et aura le sentiment que justice a été rendue. Catherine est seule responsable en raison de son infidélité, la double peine n’aura pas été prononcée pour l’époux bafoué. Catherine assumera ses actes et en paiera les conséquences. Elle a 49 ans, aucun diplôme, et presque aucune expérience professionnelle. Elle n’aura pas les moyens de louer un appartement lui permettant d’accueillir les enfants, âgés de 19, 17 et 13 ans, qui, pour les deux derniers, iront vivre avec leur père et emporteront comme passager clandestin leur culpabilité, qui se métabolisera au fil du temps en mépris et en ressentiment envers Thierry. Mais ce dernier est encore trop plein de sa propre souffrance pour envisager celle de la mère de ses enfants. Il a dépensé beaucoup d’argent pour faire suivre Catherine et le rapport du détective privé a confirmé ses soupçons. Mes efforts pour le convaincre de ne pas rester sur sa position extrême et d’offrir au moins l’équivalent du minimum vieillesse à Catherine resteront vains. Thierry me dira à deux reprises : « Je vous ai choisie car vous êtes un pitbull, une guerrière, je veux que l’on soit plus agressifs. » À nouveau ce besoin d’avoir à ses côtés une « tueuse ». Il n’est pas le seul à le revendiquer avec une certaine délectation, comme si cela marquait sa puissance. Il est fréquent d’entendre des clients – exclusivement des hommes jusqu’à il y a une dizaine d’années puis aussi des femmes aujourd’hui qui, égalité oblige, s’emparent du vocabulaire guerrier – parler à leur avocat comme s’ils étaient les acteurs principaux d’une série ou d’un film américains. La justice et les procès, leurs ressorts, leurs drames et la comédie humaine qu’ils illustrent sont une source d’inspiration pour les scénaristes et les réalisateurs. Les procès criminels ne sont pas les seuls à intéresser le public. La mise en scène des divorces et la manière dont ils sont traités par le système judiciaire n’échappent pas à cet engouement. Le film culte La Guerre des Rose, réalisé en 1989 par Danny DeVito, décrit de façon magistrale et avec humour la violence grotesque mais implacable et cruelle de deux époux qui divorcent – joués par Michael Douglas et Kathleen Turner –, prêts à tout jusqu’à en mourir pour anéantir l’autre, avec la complicité – lucide – de leurs avocats. Les clients qui poussent la porte de mon cabinet sont, comme nous tous, imprégnés de ces représentations qui opèrent parfois comme des modèles d’identification et les induisent en erreur. Il est regrettable que les séries et les films français sur la justice familiale soient quasi-inexistants, peu attractifs et ne rencontrent aucun succès6. Combien de fois ai-je dû expliquer : « Non monsieur V. ! Je ne peux pas faire citer votre mère comme témoin à la barre du juge aux affaires familiales. Nous ne sommes pas aux États-Unis, le système judiciaire est différent ici ! » À Thierry je répondrai que nous ne sommes pas en guerre, qu’on ne mettra personne à mort et que les grands perdants de son divorce seront ses enfants. Il gagnera son divorce accompagné par un nouvel avocat. Catherine n’aura ni de quoi régler les charges de son appartement ni de quoi vivre. Elle aura été un transfuge de classe aller et retour. Retour à la case départ, au magasin de chaussures d’Orléans, avec vingt années de plus et un champ des possibles rétréci. Des Catherine, il y en a des milliers. Certaines parviendront à l’autonomie vivant modestement mais de façon indépendante, d’autres passeront de la dépendance économique d’un homme à celle d’un autre, tandis que les moins chanceuses vivront dans la précarité voire dans la misère. La femme infidèle et vénale aura été punie par une loi indigne et déconnectée de la complexité des rapports de couple. Vous vous demandez peut-être si Thierry aurait été pénalisé en devant verser une somme plus importante à Catherine s’il avait été le « fautif ». La réponse est négative. Être le « fautif » n’était alors pénalisant que pour la partie (la femme, dans la plupart des cas) économiquement dépendante. L’homme qui détenait le pouvoir de l’argent du couple pouvait sereinement tromper sa femme et divorcer à ses propres torts, cela ne lui coûtait pas plus cher.




Combien coûte un amant ?

En 2005, la loi est venue corriger cette injustice. Depuis cette date, elle ne prive plus l’époux fautif de son droit à prestation compensatoire. Le divorce pour faute n’a pas disparu, contrairement à ce qu’affirment, réjouis ou nostalgiques, nombre de mes clients. C’est son intérêt financier qui a été supprimé. Cela a impacté les séparations et donc forcément les rapports de couple. La femme dépendante de son mari peut désormais le tromper en toute liberté sans en payer le prix fort. En 2007, François L., chef d’entreprise fortuné, m’a consultée pour divorcer de Valérie. Valérie l’avait quitté pour un autre homme. Lorsque j’ai expliqué à François que même si le divorce était prononcé aux torts de son épouse, il devrait lui verser une prestation compensatoire d’un million d’euros (Valérie ne travaillait pas et n’avait aucune fortune personnelle), sa réaction a été spontanée :

— Elle a profité de mon argent durant vingt ans sans travailler, elle m’a trompé, m’a trahi et je dois payer pour ça et subventionner sa nouvelle vie avec son amant ?

— Monsieur L., vous ne devez pas payer « pour ça » mais malgré ça, et en réalité vous ne « payez » pas. Vous compensez, voire vous réparez une injustice sociale et de genre en corrigeant une disparité de niveau de revenus qui s’est creusé avec les années, avec la prise en charge du foyer et des enfants par votre épouse pour vous permettre tranquillement de faire votre carrière, de ne pas vous préoccuper des sorties d’école, des devoirs, des varicelles, du contenu du sac de sport du petit dernier ou de l’achat du costume pour le spectacle de danse de l’aînée. Monsieur L., est-ce qu’une directrice d’école vous a déjà appelé sur votre lieu de travail pour vous informer que votre fils avait trente-neuf de fièvre et qu’il convenait d’aller le récupérer ? Monsieur L., est-ce que vous avez déjà annulé ou juste décalé une réunion de chantier ou un déplacement parce que votre fille voulait que vous l’accompagniez à une sortie scolaire ? Monsieur L., avez-vous déjà entendu à 16 h 30, les maîtresses annoncer joyeusement aux enfants : « C’est l’heure des mamans » ?

Je ne lui ai pas répondu cela, je lui ai dit comprendre que ça puisse lui paraître injuste mais que c’était la loi, la mère de ses enfants et le prix à payer pour que ceux-ci ne se sentent pas responsables un jour de sa misère. À force de sincérité, les hommes allaient déserter mon cabinet les uns après les autres. J’ai appris à devenir pédagogue et diplomate tout en faisant passer des messages en accord avec mes valeurs.

 

Le frein à l’infidélité et à la liberté de quitter son conjoint dans un contexte « fautif » a disparu. Cela peut paraître immoral : celui qui n’a rien à se reprocher et qui n’a rien demandé devra payer pour la faute de l’autre. Je pense au contraire que cette évolution a conduit à une justice plus juste. Dans une séparation, chacun est responsable de « cent pour cent de la moitié du problème ». C’est ce que j’affirme à mes clients. L’amertume de l’un qui se sent floué et la culpabilité de l’autre qui a blessé entravent puissamment la poursuite de leur vie après une rupture. L’évolution de la loi reflète la complexité des enjeux psycho-affectifs du couple. C’est à deux que l’on tisse des liens, qu’on les transforme ou qu’on les rompt.








1. Somme d’argent versée par celui économiquement le plus fort au plus démuni et destinée à compenser la rupture de train de vie suite à un divorce.

2. Il existait en droit romain un divorce par consentement mutuel ou par répudiation de la femme par l’homme sans que l’inverse soit possible. Le droit canonique interdit le divorce mais admet la séparation de corps sans dissolution du lien.
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